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Introduction


La colonisation de l’Orient arabe1 par les Européens a commencé par celle de la Palestine, qui est la « tête de pont » pour la colonisation de cet Orient.


La colonisation de la Palestine, à partir de 1835 par des juifs venant principalement d’Europe centrale et orientale, s’est faite avec l’aide des Européens.


Les pays européens, qui luttaient déjà contre l’Empire ottoman, avaient trouvé dans la migration juive vers la Palestine un motif pour s’immiscer davantage dans les Affaires de l’Empire.


Cette migration a déclenché chez les Arabes, dont les Palestiniens, la conscience que les juifs sont venus de l’extérieur, en éclaireurs, pour occuper leurs pays. La résistance arabe commença alors à prendre forme sans jamais s’éteindre.


En 1914, à la veille de la guerre (1914-18), on compte 47 colonies juives implantées en Palestine.


Et les autres provinces arabes verront leur sort scellé pendant cette guerre.


En effet, plusieurs événements se sont produits pendant la guerre (1914-18) :


- Les «Accords entre le Chérif Hussayn de la Mekke et Sir Henry MacMahon», Haut-commissaire britannique en Egypte (1915) lient les Arabes aux Anglais contre les Ottomans.


- La Révolte arabe contre les Ottomans (1916-1918).


- Les « Accords Sykes-Picot » (1916) passés entre la Grande Bretagne et la France. A travers ces accords, les deux pays se partagent l’Orient arabe.


- L'entrée des Américains dans le conflit aux côtés des Alliés en mars 1917 a des conséquences importantes sur le sort de la Palestine.


- Enfin, la « Déclaration Balfour » (1917) favorise la création d'un foyer national pour les juifs en Palestine. Elle récompense la communauté juive pour sa mobilisation en faveur de son engagement aux côtés des Alliés, en particulier, pour faire participer les Etats-Unis d'Amérique à la guerre (1914-1918).


Tous ces événements font partie de la stratégie de la lutte contre l'Empire ottoman et de l’empêchement à l'émancipation d'un Etat arabe qui comblerait le vide créé par la disparition de cet Empire.


Jusqu’à nos jours, l’ombre des «Accords Sykes-Picot» et de la « Déclaration Balfour » règne sur l’Orient Arabe qui n’a pas trouvé de stabilité.


Quant à la «Déclaration Balfour», elle a plongé la Palestine dans le plus long et le plus douloureux conflit depuis 1917.


Le 2 novembre 2017, pour célébrer le centenaire de la « Déclaration Balfour », Theresa May, Première ministre anglaise, a invité à un diner le Premier Ministre israélien Benyamin Nethanyahou.


Au moins 150 personnalités ont participé à ce diner.


A cette occasion, Theresa May a déclaré que «la Grande-Bretagne est fière de son rôle pionnier dans la création de l’Etat d’Israel »2


Les Palestiniens dénoncent depuis 1917, à chaque anniversaire, en particulier cette année du centenaire, la Déclaration qu’ils considèrent de «mauvaise augure ». Ils dénoncent également l’arrogance avec laquelle est célébré le centenaire.


De nombreuses manifestations de Palestiniens ont eu lieu aussi bien en Palestine sous occupation isrélienne, qu’en dehors de Palestine où vivent plus de 6 millions de Palestiniens qui ne bénéficient pas du droit au retour, malgré les diverses Résolutions de l’ONU.


Toutes ces manifestations dénoncent la responsabilité de la Grande-Bretagne dans le sort des Palestiniens depuis un siècle.


Cette étude comprend trois Parties et une Bibliographie.




	
PARTIE_A : Les provinces arabes de l'Empire ottoman avant leur occupation par les Anglais et les Français, au lendemain de la guerre 1914-1918



	
PARTIE_B : Les Accords Hussayn-MacMahon (1915-1916) et les Accords Sykes-Picot (1916)



	
PARTIE_C : La Déclaration Balfour (2 nov. 1917)









1 - Nous entendons, ici, par « Orient arabe », les provinces arabes de l’Empire ottoman (Syrie, Liban, Palestine, Jordanie, Iraq).


Au début du 19ème siècle, les provinces arabes de l'Empire ottoman comprenaient, en gros, ce qu'on désigne aujourd'hui par le Monde arabe, moins le Maroc et la Mauritanie.


Le Maroc est sous protectorat français en 1912 et la Mauritanie est devenue colonie française en 1920 après avoir été sous protectorat français depuis 1903.


Avant le début de la guerre 1914-1918, les Européens avaient déjà colonisé plusieurs provinces arabes de l’Empire :


Algérie (1830), Sud Yémen (1839), Tunisie (1881), Egypte (1882), Soudan (1899), Libye (1911). Des émirats de la Presqu’ile arabique sont sous protectorat britannique :


Bahraïn (fin des années 1800), Oman (1891), les actuels Emirats Arabes Unis (1892), Koweit (1899), Qatar (1916).


2 - theguardian.com (2 nov. 2017).




Un siècle d’instabilité dans l’Orient arabe




Chronologie


Evènements dans les provinces arabes orientales de l’Empire ottoman entre 1876 et 1920.


Source : Avant leur diaspora. Une histoire des Palestiniens par la photographie, 1876-1948, Walid Khalidi, Paris, Les éditions de la Revue d'Etudes Palestiniennes, 1986, 350 pages.


§§§


1876 - Promulgation de la Constitution ottomane.


1878 - Fondation de « Petah Tikva », première colonie juive en Palestine.


1881 - Novembre : le gouvernement ottoman autorise les juifs étrangers, non ottomans, à s'installer partout dans l'Empire ottoman sauf en Palestine.


1882 - Début de la première vague d'immigration juive de masse en Palestine.


1888 – Mai - : les gouvernements européens pressent le gouvernement ottoman pour qu'il autorise les juifs étrangers (non ottomans) à s'installer en Palestine, à titre individuel, à condition que cela ne soit pas massif.


1892 – Novembre - : Le gouvernement ottoman interdit la vente à des juifs étrangers non ottomans des terres appartenant à l'Etat situées en Palestine.


1893 – Avril : Les puissances européennes font pression sur le gouvernement ottoman pour qu'il autorise les juifs résidant, de façon légale, en Palestine à acheter des terres, à condition qu'ils n'y installent pas de colonies.


1896 - Publication de « L'Etat juif » du leader sioniste hongrois Theodor Herzl.


- Le Sultan Abdul-Hamid II refuse de céder la Palestine aux juifs.


1897 - Août : premier congrès sioniste à Bâle. En réponse au congrès, le Sultan fait gouverner la Palestine par l'administration de son propre Palais.


1898 - La presse de langue arabe réagit à la suite du premier congrès sioniste. Le journal du Caire « Al-Manar » met en garde les Arabes contre les visées sionistes.


1903 - Début de la deuxième vague d'immigration de masse de juifs en Palestine.


1905 - Publication du «Réveil de la nation arabe», de Nagib Azoury, une mise en garde contre les desseins politiques des sionistes.


1907 : Fondation du premier «kibboutz», exclusivement juif.


1908 - 24 juillet : Révolution des « Jeunes-Turcs ».


1909 - Juin : La question sioniste posée pour la première fois au Parlement ottoman


1911 - Le journaliste palestinien Najib Nassar publie le premier livre en langue arabe sur le sionisme, intitulé «Le Sionisme : son histoire, ses objectifs, son importance».


1914 - 1er août : la Première Guerre mondiale éclate.


1915 - 14 juillet : Début de « La Correspondance entre le Chérif Hussayn de la Mekke et Sir Henry Mac-Mahon », Haut-commissaire britannique en Egypte.


1916 – Mars : fin de la Correspondance Hussayn-Mac Mahon.


Pour les Arabes, la Correspondance semblait donner, après la fin de la guerre l'assurance de l'indépendance des provinces arabes de l'Empire ottoman, y compris la Palestine.


- 16 mai : signature en secret des «Accords Sykes-Picot» qui partagent les provinces arabes orientales entre la Grande Bretagne et la France.


- Juin : se basant sur sa correspondance avec MacMahon, le Chérif Hussayn proclame l'indépendance arabe et le rejet de la domination ottomane.


La Révolte arabe contre Istanbul commence.


1917 - 2 novembre : le ministre britannique des Affaires étrangères, Arthur James Balfour écrit au baron Lionel Walter de Rothschild, pour l'assurer du soutien de la Grande-Bretagne à un Foyer national juif en Palestine (Déclaration Balfour).


- 9 décembre : Reddition des armées ottomanes de Jérusalem aux forces du général britannique Edmund Allenby.


1918 - Septembre : la Palestine est entièrement occupée par les forces alliées du général Allenby.


- 30 octobre : fin de la Guerre mondiale.


1920 - Le traité de Sèvres confie le mandat sur la Palestine à la Grande Bretagne. Le traité international de San Remo partitionne la Palestine en deux Etats, un «home National Juif» et l'Émirat de Transjordanie.


-la Société des Nations met le Liban et la Syrie sous mandat de la France, et l’Iraq et la Palestine sous mandat du Royaume-Uni.


Fin de la Chronologie


A la veille de la guerre 1914-1918




PARTIE_A :


Les provinces arabes de l'Empire ottoman à la veille de leur occupation, par les Anglais et les Français, au lendemain de la guerre 1914-1918


Le début du vingtième siècle est riche en événements dans l'Empire ottoman.


En 1908, les « Jeunes-Turcs » prennent le pouvoir à Istanbul. Ils déposent quelques mois plus tard le Sultan Abdul-Hamid II contre lequel ils se sont opposés pendant plusieurs décades.


Les provinces arabes qui militent, jusqu'à la veille de la guerre 1914-1918, pour leur autonomie dans le cadre de l'Empire, prendront partie pour les Alliés contre les Ottomans. Mais les Arabes ne seront qu'un objet entre les mains des Anglais et des Français, puisqu'en pleine guerre, ceux-ci se partagent en secret les provinces arabes qui étaient encore sous administration ottomane.


§§§




	
Chapitre_1 : Les appétits européens pour les provinces arabes de l'Empire ottoman



	
Chapitre_2 : Faire de la Palestine la « tête de pont » pour la colonisation de l’Orient arabe.


L'attitude des différents pays européens envers la Palestine



	
Chapitre_3 : La franc-maçonnerie, instrument européen contre l'Empire ottoman



	
Chapitre_4 : La conscience nationale chez les Arabes dans l'Empire ottoman



	
Chapitre_5 : La Révolution des « Jeunes-Turcs » de 1908. Francs-maçons. Sionistes. « Turquisation » de la société ottomane






1905-1907 : le Congrès « Campbell Banrman » recommande l'installation d'un « mur humain », fort et étranger, entre les Européens et le vieux monde peuplé d'étrangers près du Canal de Suez




Chapitre_1


Les appétits européens pour les provinces arabes de l'Empire ottoman3


Malgré l'échec des Croisades européennes et la reprise de Jérusalem par Saladin, suite à la bataille de Hattin (1187)4, les Européens n'ont jamais renoncé à coloniser non seulement la Palestine mais l’ensemble de l’Orient arabe.


Les Ottomans (1290--1923) et les Mamelouks (1390-1517) résistent à ces visées pendant plusieurs siècles.


§§§




	D'abord, affaiblir l'Empire ottoman


	Le projet de partage des provinces arabes orientales de l'Empire ottoman





§§§


1- D'abord, affaiblir l'Empire ottoman


Au XIX° siècle, les puissances coloniales européennes amorcent la colonisation des terres arabes de l'Empire ottoman.


On observe que les autres provinces ottomanes, non arabes, ne font pas partie des visées coloniales européennes.


Au contraire, elles sont aidées dans leur lutte d'indépendance contre les Ottomans, par ces mêmes pays colonisateurs.


Ces provinces, non arabes, seront indépendantes : Grèce (1830), Bosnie, Bulgarie, Serbie, Roumanie, Monténégro (1878), Crête (1898), etc.


Avant la chute de l'Empire ottoman, les Européens avaient déjà colonisé des provinces arabes de l’Empire :


Algérie (1830), Sud-Yémen (1839), Tunisie (1881), Egypte (1882), Soudan (1899), Libye (1911).


Le Maroc est sous protectorat français en 1912 et la Mauritanie est sous le même protectorat en 1903 avant de devenir une colonie française en 1920.


Des Emirats de la Presqu’ile arabique sont sous le protectorat britannique :


Bahraïn (fin des années 1800), Oman (1891), les actuels Emirats Arabes Unis (1892), Koweit (1899), Qatar (1916).


Les Européens tirent profit des facteurs suivants :


- Les Capitulations : privilèges obtenus par les Européens sur le territoire ottoman (commerce, douanes, etc.) ;


- La protection des minorités religieuses de l'Empire ottoman : le Royaume Uni protège les protestants et les juifs, la France, les catholiques et la Russie, les orthodoxes ;


- L’émigration juive européenne vers la Palestine depuis 1880, émigration encouragée et soutenue par les pays européens, malgré les lois ottomanes interdisant toute installation en Palestine de juifs non ottomans5 ; - Le sionisme politique (1er Congrès sioniste de Bâle-1897). Cette doctrine juive, qui vise à coloniser la Palestine, est soutenue par les pays européens et les Etats-Unis d'Amérique6 ;


- La création de loges maçonniques européennes dans les principales villes de l'Empire ;


Donc, affaiblir l'Empire ottoman pour occuper ses provinces arabes, tel est l'élément fondamental de la politique européenne animée principalement par l'Angleterre et la France.


L'ambassadeur allemand à Londres n'a-t-il pas écrit à son ministre des Affaires étrangères en 1895, que lord Salisbury (homme politique anglais 1830-1903) cherche à mettre sur pied un projet de partage de l’Orient qui satisferait tout le monde ?7


§§§


2- Le projet de partage des provinces arabes de l’Empire ottoman


Les Européens s'entendent pour définir des plans de colonisation de l’Orient arabe.


2 rencontres importantes ont lieu à Londres au début du 20ème siècle :


La première rencontre (L'Entente cordiale, 1904) réunit l’Angleterre, la France, l'Italie et l'Autriche.


Les zones d'influence dans les provinces arabes sont définies comme suit :


Le Maghreb pour la France, le Moyen Orient pour l'Angleterre et la Libye pour l'Italie8.


La deuxième rencontre, secrète celle-là, se tient sous forme de congrès entre 1905 et 1907.


Elle réunit, toujours à Londres, des représentants de tous les pays européens sauf l'Allemagne (celle-ci entretenant à l’époque de bonnes relations avec les Ottomans)9.


Il s'agit de définir un projet de colonisation des provinces arabes orientales en instrumentalisant les juifs, avec la promesse de leur installation en Palestine.


Cette réunion est appelée : « Congrès Campbell Banrman » (du nom du Premier ministre britannique).


Organisé par le Parti conservateur anglais, le congrès réunit historiens, sociologues, agronomes, économistes, géographes, spécialistes du pétrole, etc… représentant les puissances coloniales de l'époque.


Sur les perspectives du colonialisme européen, le congrès recommande l'installation d'un ‘mur humain’ fort et étranger entre les Européens et le ‘vieux monde’, peuplé d'étrangers, près du Canal de Suez.


Ce «mur humain» sera ennemi des peuples locaux et ami des Européens et défendant leurs intérêts10.


Quelques années seulement après le Congrès Campbell, en pleine guerre 1914-1918, des traités secrets sont conclus entre les Alliés (Français, Anglais, Russes, Italiens).


Ils se partageront des terres qui ne leur appartiennent pas et qu'ils n'ont pas encore occupées11.


En 1917, la Déclaration Balfour (anglaise) favorise la création d'un foyer national pour les juifs en Palestine.


Lorsque cette Déclaration est discutée au Conseil des ministres britanniques, Winston Churchill, alors ministre de la Marine, déclare, en soutenant la Déclaration: « il faut absolument séparer l'Egypte de la Syrie par un obstacle humain hostile, pour contrecarrer leur union»12.


Fin du chapitre_1


Pour les Britanniques, la Palestine est un point stratégique pour la défense de leurs intêrets : le Canal de Suez et la Route des Indes





3 - Au début du 19ème siècle, les provinces arabes de l'Empire ottoman comprenaient en gros ce qu'on désigne aujourd'hui par le Monde arabe, moins le Maroc et la Mauritanie.


4 - La bataille de Hattin, près de Tibériade en Palestine, est la dernière étape de la reconquête de Jérusalem entamée par Saladin.


5 - Voir : La colonisation de la Palestine (1835-1914), Taleb Si Ahmed, Edition : Books on Demand, Paris, 2017, 212 p.


6 - Vers la fin du dix-neuvième siècle, juifs religieux et non religieux se liguent en vue de la création d’un «Etat juif» en Palestine, exclusivement juif. C’est le sionisme juif politique.


Theodor Herzl (1860-1904), journaliste juif, édite en 1895 « L'Etat juif » dont l'idée principale est la reconstitution de « l'Etat juif », solution à la question juive. Herzl est considéré comme le fondateur du sionisme politique.


7 - The Attitude of the ottoman empire toward the zionist movement 1897-1909, Hassan Ali Hallak, Beyrouth, 1980, 425 pages, p. 113. Voir aussi : Mudakkirat as-Sultan Abdul-Hamid (Mémoires du Sultan Abdul-Hamid II), traduction du turc à l'arabe, présentation, commentaires par Mohammad Harb Abdul-Hamid, Le Caire, 1978, 149 pages.


8 - Hussayn TRIKI, Voici la Palestine, (traduit de l'arabe au français par Hachemi SEBAÏ, en collaboration avec l'auteur), Tunis, 1972, 333 p., p. 105-106.


9 - A propos des relations entre Ottomans et Allemands, le Sultan Abdul-Hamid (1876-1909) dit : « Les Allemands font le plus possible de bien, alors que les autres Européens me nuisent le plus qu'ils peuvent », Attitude ottomane, o.c. p. 162-163.


10 - Voici ce que l'on peut lire dans le rapport du « Congrès Campbell Banrman » :


« La Méditerranée est une mer nourricière et la gardienne des intérêts des Etats coloniaux actuels et à venir. Et tout projet de sauvegarde des intérêts européens passe impérativement par la domination sur cette mer et sur ses côtes méridionales et orientales.


De Rabat à Gaza et tout au long des rivages de l'Océan indien et de la Mer arabe jusqu'au Golfe de Bassora, vit un seul peuple qui tire de l'unité de sa loi, de son histoire, de sa langue et de ses espoirs, toutes les raisons de la solidarité et de l'union ».


«En outre, l'aspiration à la libération qui anime ces populations, l'existence d'immenses richesses naturelles et la forte croissance démographique, sont autant de facteurs de libération, d'union et de puissance» …


« Qu'adviendrait-il si les Arabes en venaient à exploiter eux-mêmes leurs propres richesses et à s'unir ? "…ce serait inévitablement un coup fatal pour les deux empires coloniaux (anglais et français)…ils s'effondreraient à l'instar des prédécesseurs grecs et romains.


L'union de la population de cette région autour d'une idéologie et pour un objectif commun recèle un péril certain pour les deux empires ».


Enfin le rapport du «Congrès Campbell Banrman» recommande de : « Maintenir le morcellement de cette région et son arriération et utiliser les méthodes les plus subtiles pour séparer les parties les unes des autres.


Etablir impérativement un «hiatus» humain fort et étranger sur la bande terrestre qui relie l'Asie à l'Afrique arabes et les relie toutes les deux à la Méditerranée, et implanter de la sorte une force amie (du colonialisme) et hostile aux habitants de la région ».


Voir : Wathaïq Filastin : Mi'atan wa thamanuna wathiqa mukhtara 1839-1987 (Documents sur la Palestine : 280 documents choisis, 1839-1987), Daïrat ath-thaqafa (O.L.P.), 1987, 486 p., p. 81-82. Documents, Paris, Institut du Monde Arabe.


11 - A- Le 4 mars 1915, Sazonov, ministre russe des Affaires étrangères réclame l’incorporation des détroits des Dardanelles et la ville d’Istanbul dans l’Empire russe. Français et Anglais acceptent pour ne pas compromettre leurs relations avec la Russie.


L’accord de Constantinople (mai 1915) marque la fin de l’influence anglaise en Turquie et dans les détroits, et l’Iran est partagé : le Nord dominé par les Russes, le Sud par les Anglais.


B- Le 26 avril 1915, un accord secret est signé à Londres entre Français, Anglais, Russes et Italiens. Pour récompenser son entrée en guerre (20/08/1915), l’Italie aura tous les droits du Sultan ottoman sur la Libye.


C- Et puis le fameux traité secret Sykes-Picot entre Anglais et Français signé le 16 mai 1916 ». Voir : Palestine, terre des messages divins, Roger Garaudy, 1986, 397 p., p. 185-186.


12 - Revue « Novembre », num. 1, Paris, nov.-déc. 1987.




Chapitre_2


Faire de la Palestine la «tête de pont» pour la colonisation de l’Orient arabe. L'attitude des différents pays européens envers la Palestine.


§§§




	La France


	L'Angleterre


	La Russie





§§§


1- La France


La France lorgne depuis longtemps la Palestine.


Lors de son aventure coloniale de 1799 en Orient, Napoléon Bonaparte appelle les juifs d’Afrique et d'Asie à combattre sous sa bannière pour la reconstruction de l'ancien « Royaume de Jérusalem »13.


Bonaparte déclare (4 avril 1799) : « la volonté divine m'a envoyé à la tête de cette armée ici…elle a fait de Jérusalem mon quartier général, et c'est elle qui le fera bientôt à Damas »14.


Le siège de 'Akka (St Jean d'Acre, Palestine) en 1799 est un échec pour Bonaparte.


La résistance de la ville de Ghazza au Français est décrite dans le roman « Al-'Anqa' » (Le Phénix) de l'écrivain palestinien Abdul-Karim As-Sab'awi15.


Plus tard, la France colonisera l'Algérie (1830) et la Tunisie (1881), deux provinces ottomanes. Et dès 1914, la France convoite la Syrie (y compris la Palestine). Elle le fait savoir officiellement au Tsar de Russie16.


2- L'Angleterre


L'Angleterre est le fer de lance des pays européens dans la lutte contre l'Empire ottoman depuis le début du dix-neuvième siècle.


Quand elle occupe l'Egypte en 1882, province arabe ottomane, elle a depuis longtemps déjà des visées coloniales sur la Palestine17.


En effet, ce pays est un point stratégique pour la défense du Canal de Suez et de la Route des Indes.


La Palestine est également le point de départ d'une éventuelle attaque des Ottomans contre les Anglais afin de libérer l'Egypte.


L'Angleterre pense à l'installation des juifs en Palestine dès 1840 et le gouvernement britannique souligne en 1845 l'importance pour la Grande Bretagne de la judaïsation de la Palestine18.


Dans la même année (1845), Mitford écrit, dans « Appel en faveur de la nation juive » :


« Outre ses incalculables avantages économiques et stratégiques, un Etat juif mettrait entièrement entre nos mains l’organisation de nos voies de communication à vapeur et nous donnerait une position dominante au Levant, d’où nous pourrions faire échec à toute tentative de les entraver, surclasser nos ennemis, et éventuellement, repousser leurs attaques »19.


En protégeant les juifs, la Grande Bretagne profite de leur poids économique pour réaliser ses projets coloniaux en Orient. Dans les années 80 du dix-neuvième siècle, les parlementaires juifs en Grande Bretagne (les Rotchschild, Issac Melchett, etc.) ont de plus en plus d'influence dans l'orientation de la politique britannique au Moyen Orient.


L'opération de la construction du Canal de Suez en 1875 menée par le chef du gouvernement britannique Disraeli n'est pas seulement économique, mais aussi politique. L'opération est financée par le baron Lionel de Rothschild (branche anglaise)20.


Ainsi, c'est la conjonction, au niveau le plus élevé, des juifs avec l'impérialisme britannique21.


Par ailleurs, les Anglais se cachent derrière les missions archéologiques pour établir des cartes de territoires arabes et mener des recherches de pétrole22.


Des fonctionnaires anglais sont installés en Syrie. On peut citer les colonels Charles-H. Churchill et Rose. Churchill envoie un mémorandum au Conseil juif anglais l'encourageant à agir avec les autres juifs européens dans le but de la création d'un Etat juif en Palestine23.


De plus, l'Angleterre ne reconnaît pas les lois ottomanes interdisant l'immigration des juifs européens en Palestine.


Elle donne des instructions dans ce sens à ses consuls en 190424.


3- La Russie


En octobre 1840, déjà, un mémorandum en français est adressé par le gouvernement russe au gouvernement prussien : «Des opinions diverses et pour la plupart contradictoires ont circulé récemment en Europe et surtout en France, sur les facilités que les grandes puissances intervenues dans les affaires de l'Orient, auraient, dans ce moment, pour accomplir l'œuvre que les Croisés d'autrefois avaient vainement tentée au cours de leurs longues et sanglantes guerres l’idée d'ériger une souveraineté chrétienne en Palestine, a été mise sinon sérieusement discutée…


Il y a eu même quelques individus qui ont exprimé le vœu d'appeler dans la ville de Salomon les juifs, dispersés dans différents pays pour tenter la conversion sociale et religieuse de ce peuple d'antique et coupable origine »25.


La Russie tsariste, après sa victoire en 1878 sur les Ottomans26, n'est pas loin de réaliser ses rêves : reprendre Istanbul (Constantinople), pour jouer le rôle de l'ancienne puissance byzantine, et prendre pied en Palestine (pour y défendre les intérêts des chrétiens orthodoxes).


Car la Russie se montre très réticente à propos d'un éventuel protectorat catholique sur les Lieux Saints, en faisant référence aux Français qui lorgnent la Palestine. Mais les visées russes sont contrariées par le traité de Berlin (1878)27, et plus tard par la Révolution russe d'Octobre (1917), occupée par d'autres problèmes.


La Russie est le pays qui fournit le plus de migrants juifs vers la Palestine.


Fin du Chapitre_2


Les Francs-maçons contre le Sultan ottoman





13 - L'instrumentalisation des juifs pour s'infiltrer en Orient :


+ L'appel de Napoléon Bonaparte paraît dans Le Moniteur (journal officiel du gouvernement français) du 22 mai 1799.


+ Rapports de la Révolution française avec l'Orient, Lucien Bonaparte, France, 1798. Lucien Bonaparte est le second frère de Napoléon Bonaparte.


+ « La question d'Orient, les Arabes et la renaissance de la nation juive », Ernest Laharan, 1860. Ernest Laharan est le secrétaire du dictateur français. Il est le leader des sionistes non juifs en France au dix-neuvième siècle. Il appelle dans son livre à l'établissement d'un « Etat juif » en Palestine.


Voir : « Le sionisme non juif : ses racines dans l'histoire de l'Occident », Al Yom Assabeh, hebdomadaire arabe, Paris, 20 janvier 1986.


+ « Le projet d'Etat juif attribué à Bonaparte », Henry Laurens, Revue d'études palestiniennes n° 33, automne 1989, Paris, p. 69-83, p. 71-72.


+ La proclamation de Bonaparte sur les juifs est présentée par les sionistes en 1947 pour justifier leurs prétentions sur la Palestine, voir : « Le projet d'Etat juif attribué à Bonaparte », o.c. p. 72-75.


+ Voir également : J.M.N. Jeffries : The reality (préface de l'auteur datée de fin 1938) traduit de l'anglais à l'arabe sous le titre : Filastin ilaykom al haqiqa, par Ahmad Khalil Al-Hadj, Le Caire (Al Hay'a al misriya al 'amma li-ta'lif wal-nachr), tome 1 (1971, 313 p.), tome 2 (1972, 257 p.), tome 3 (1973, 187 p.), tome 4 (1973, 205 p.), tome 1, p. 78.


Jeffries est un journaliste anglais. Les sionistes, aidés par des hommes d'État anglais, américains et autres colonialistes, font tout pour empêcher la diffusion de ce livre. Ils en achètent de nombreux exemplaires pour les brûler. Ceci ne suffit pas.


Les sionistes se rendent dans les librairies anglaises, américaines et françaises pour dissuader leurs propriétaires de vendre l'ouvrage. Le ministère anglais, quant à lui, fait pression sur l'auteur pour ne pas éditer le livre (on est en 1939) prétextant qu'il fallait unir les peuples d'Europe, au lieu de mettre à nu les agissements de l'Angleterre en Palestine.


14 - The Attitude of the ottoman empire toward the zionist movement 1897-1909, Hassan Ali Hallak, Beyrouth, 1980, 425 pages, p. 49-50.


15 - Al Yom Assabeh, hebdomadaire arabe, Paris, 11 sept 1989.


16 - Lors de sa visite à Petrograd (novembre 1914), l'ambassadeur français rappelle au Tsar que la France possède en Syrie et en Palestine un précieux patrimoine de souvenirs historiques, d'intérêts moraux et matériels. Voir : La Déclaration Balfour, 1917 : Création d'un foyer national juif en Palestine, présentée par Renée Neher-Bernheim, Paris, 1969, 473 p., p. 149-150. Dans une conférence publique en mai 1915, le président de la Commission française des Affaires étrangères déclare à la Chambre : « Nous n'aurons pas les mains libres en Méditerranée sauf si la Syrie reste dans notre zone d'influence. Par Syrie, nous désignons non pas une Syrie démantelée, mais la Syrie intégrale (dont la Palestine) de El-Arish au Taurus », voir : La Déclaration Balfour, o.c. p. 149.


17 - Les Britanniquess pratiquent la politique définie par le Premier ministre anglais Disraeli au dix-neuvième siècle : pour protéger la Route des Indes et le Canal de Suez, il faut annexer une partie de l’Empire ottoman, dont la Palestine. Benjamin Disraeli (1804-1881) est nommé deux fois Premier ministre du Royaume-Uni.


La même politique sera défendue par ses succésseurs.


A la veille de la première guerre, Joseph Chamberlain (1836-1914)


est ministre des colonies. Il considère que « la vocation nationale » de l'Empire britannique est de devenir « la force dominante de l'histoire mondiale et de la civilisation universelle ».


Voir : Palestine, terre des messages divins, Roger Garaudy, 1986, 397 p., p.180 (d'après Julien Amery, The life of Joseph Chamberlain, Londres, 195 p., 1951, Vol. IV). Le biographe de Chamberlain considère les juifs comme un groupe de colons prêts à s'implanter en Palestine, Ibid.


18 - Attitude ottomane, o.c. p. 58-59.


19 - Palestine, Terre des messages divins, o.c. p. 52.


20 - Disraeli écrit à la reine Victoria de Grande Bretagne, une fois réunis les capitaux nécessaires à la construction du Canal : « Cela vient d'être fait, vous l'avez, Madame... Quatre millions de livres ! Et presque immédiatement. Il n'y avait qu'une maison qui put le faire, Rothschild. Ils se sont conduits admirablement, avancé l'argent à un taux très bas et toute la part du Khédive est entre vos mains, Madame », voir : André Maurois, Disraeli, Paris (Gallimard, Folio), 1978 (1ère édition 1927), 352 p. p. 270-271.


21 - Voici ce que le dirigeant sioniste Chaïm Weizmann pense de Disraeli :


« Quand je n'étais encore qu'un enfant de 12 ans, j'écrivis à mon 'rebbe' (rabbin) qu'un jour viendrait où l'Angleterre nous donnerait la Palestine, l'Angleterre de Disraeli et de Montefiore », voir : Déclaration Balfour, o.c. p. 49. Voir également Weizmann : Discours et Ecrits, traduction française, Jérusalem, 1946.


Chaïm Weizmann (1874-1952) est le premier président de l'État d'Israël entre 1949 et 1952.
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